
En tant que Premier ministre, 
Babiš a obtenu, en France, l'immunité 
totale. Les 
autorités françaises
s'intéressent à l'achat de sa villa.
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En tant que Premier ministre, Andrej Babiš a obtenu l'immunité contre d'éventuelles 
poursuites pénales en France. C'est ce qu'ont déclaré les experts français en droit 
pénal international Didier Rebut et William Julié. Selon eux, cette immunité est valable 
pendant toute la durée du mandat de Premier ministre. Les autorités françaises 
enquêtent sur l'achat de biens immobiliers par Babiš via des sociétés offshore.
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Le Parquet national financier (PNF) français enquête sur Babiš depuis 2022 pour 
l'achat de biens immobiliers dans le sud de la France et pour d'éventuelles 
infractions fiscales. Babiš a déjà nié toute infraction. La semaine dernière, le 
PNF a déclaré que sa nomination au poste de Premier ministre n'aurait aucune 
incidence sur l'enquête. Selon le porte-parole du bureau, le PNF clôturera cette 
enquête à la fin de l'année et décidera s'il engagera des poursuites contre Babiš 
au début de l'année 2026.



Le parquet n'a pas souhaité commenter plus précisément les conséquences de 
l'immunité.

« L'enquête est dans sa phase finale et la décision (de poursuivre ou d'abandonner 
les poursuites) sera prise l'année prochaine », a déclaré mardi soir la porte-parole du 
PNF, Bérénice Dinh, en réponse à une question.

En cas de poursuites, Babiš bénéficiera de l'immunité en tant que Premier ministre, 
s'accordent à dire Didier Rebut, directeur de l'Institut de criminologie et de droit pénal 
de l'université Paris-Panthéon-Assas, et William Julié, avocat spécialisé en droit pénal 
international au cabinet parisien WJ Avocats. Selon M. Julié, il s'agit d'une immunité 
personnelle que les autorités françaises n'accordent qu'aux chefs d'État, aux chefs 
de gouvernement et aux ministres des Affaires étrangères.

« Étant donné que cette immunité est absolue, les autorités françaises ne pourront 
pas le poursuivre (Babiš) avant la fin de son mandat (de Premier ministre) », a 
déclaré Julié. Il a cité l'exemple du dirigeant libyen Mouammar Kadhafi, que les 
autorités françaises n'ont pas pu poursuivre pour terrorisme en 2001, car il bénéficiait 
de cette immunité personnelle en tant que chef d'État.

Immunité personnelle pour le Premier ministre

« Cette immunité signifie qu'aucune mesure coercitive (notamment la détention) ne 
pourra être prise à son encontre, ni aucune mesure qui, même sans coercition, 
pourrait conduire à des poursuites (notamment une convocation à un interrogatoire) », 
a déclaré M. Rebut. Les deux experts ajoutent que cette immunité personnelle est liée 
à la fonction de Premier ministre. « L'immunité cesse donc de s'appliquer à la fin du 
mandat (du Premier ministre) », a déclaré M. Rebut.

Selon M. Rebut, le parquet français n'est pas tenu de prendre en compte l'immunité 
parlementaire tchèque. En vertu de la Constitution tchèque, les députés, dont fait partie 
M. Babiš, sont protégés contre toute poursuite judiciaire tant que la Chambre des
députés ne les a pas livrés. Selon M. Rebut, un député étranger ne bénéficie toutefois
pas de l'immunité en France, à moins qu'il n'occupe les fonctions susmentionnées de
chef de l'État, de Premier ministre ou de chef de la diplomatie.

« Peu importe que les actes qui lui sont reprochés aient été commis avant



de son entrée en fonction (en tant que Premier ministre) et qu'ils n'ont pas de caractère 
politique », a ajouté M. Rebut.

La transaction, qui fait l'objet d'une enquête des autorités françaises, a été révélée 
dans des documents divulgués dans le cadre de l'affaire dite des Pandora Papers. 
Selon le quotidien français Le Monde, Babiš a acheté la villa dans le sud de la France 
en septembre 2009 par l'intermédiaire d'une chaîne de sociétés offshore.

Selon le journal, deux biens immobiliers, dont une villa avec un terrain de trois hectares, 
ont été achetés par une société basée à Monaco. À l'époque, ils appartenaient à une 
société offshore américaine. Les biens immobiliers ont coûté 14 millions d'euros, 
soit environ 338 millions de couronnes tchèques au taux de change actuel.
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